








À ma maman, aide-ménagère qui a fait du travail social
sans le revendiquer.
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Avant-propos

CETTE CONTRIBUTION aux débats sur le travail social n’en-
gage que son auteur. Elle est, bien évidemment, « le produit »

de plusieurs décennies d’expériences militantes et professionnelles
diverses mais combinées. Jean-Pierre Hardy a été inspecteur
Ddass, puis « un des piliers » pendant dix ans de la DGAS, et
est actuellement directeur délégué aux solidarités et au développe-
ment social à l’ADF.Il est chargé d’enseignement à Science Po et
à l’école de hautes études en santé publique (EHESP).

Ce texte ne relève pas « d’une soudaine révélation », il reprend
et développe de nombreux articles dans des revues du secteur
social et des parties publiées dans mes ouvrages au cours de
ces vingt dernières années. Un premier texte de critique des
« thèses » de Michel Chauvière et une contribution s’inscrivant
dans le cadre des débats enclenchés en 2010 par le texte des
directeurs généraux des services des conseils généraux intitulé :
« L’action sociale : boulet financier ou renouveau de la solidarité »
avaient été initialement prévus pour être publiés dans l’Année
sociale, mais la dimension prise par ce texte a rendu nécessaire
une publication spécifique. Enfin, la préparation des états généraux
du travail social initialement prévus par le gouvernement pour la
fin de l’année 2014 et le big-bang territorial annoncé par le Premier
ministre Manuel Valls et le président de la république à la suite
de la débâcle électorales des élections municipales de mars 2014
nécessitaient des adaptations.





Introduction

UN NOUVEAU SPECTRE hante le travail social : le spectre du
néolibéralisme. J’ai choisi de détourner la maxime célèbre

du Manifeste du parti communiste écrit par Karl Marx et Frédéric
Engels en février 1848, à savoir : « Un spectre hante l’Europe :
le spectre du communisme », pour contester la « doxa inversée »
qui fait florès dans le champ du travail social, selon lequel nous
aurions sombré dans le néolibéralisme.

Le devenir de ce spectre connaîtra-t-il les avatars du premier ?
Dans le champ du travail social, il remplace d’ailleurs le spectre
du « contrôle social1 », qui l’avait hanté dans les années 1970.
« Véritable pied de nez de l’histoire », le passage du spectre du
« contrôle social » au spectre du « néolibéralisme » n’est pas,
selon François Dubet2, sans conséquence :

« Alors que l’État providence était conçu par les intellectuels
du travail social comme une ruse de la domination, il convient
maintenant de le défendre contre le libéralisme et d’en démontrer
l’efficacité contre tous ceux qui en soulignent les effets pervers. »

Cette dénonciation du triomphe du néolibéralisme, bien que
permettant la construction de « l’ordre cognitif » du secteur social,

1. « Pourquoi le travail social ? », Esprit, avril-mai 1972. J. Verdès-Leroux, Le
Travail social, Éditions de Minuit, 1981. Revue Futur antérieur, Syllepse, n° 42-
43, décembre 1997.
2. Dubet F., Le Déclin de l’institution, Le Seuil, 2002.



2 LA MARCHANDISATION DU TRAVAIL SOCIAL

relève d’une démonologie abstraite. Ce qui permet de s’exonérer
à bon compte d’une réflexion sur les mutations réelles et combi-
nées, voire quasiment synchronisées, du travail social, du travail
associatif et du travail militant.

On pourrait même mettre en parallèle « l’évidence du discours
néolibéral1 » en économie avec « l’évidence du discours anti-
néolibéral » dans le secteur social... Pourtant, tout comme les don-
nées dites « objectives » devraient remettre en cause l’emprise éco-
nomique totale du néolibéralisme, les données « objectives » dans
le secteur social devraient permettre de contester « la croyance » à
sa domination par le néolibéralisme. Mais les processus de domi-
nation symbolique sont partiellement indépendants des rapports
de force « matériels » et des données dites « objectives ».

Il y a une rhétorique de la dénonciation de la marchandisation,
l’important n’étant pas que cela soit vrai, mais que, dans le secteur
social, l’on y croit fortement. Comme l’a souvent démontré Pierre
Bourdieu, un prétendu discours de vérité fini par construire la
vérité du discours et son effet de vérité. Insister sur le caractère
souvent rhétorique de la marchandisation ne revient pas à nier la
réalité du phénomène, ni à minimiser l’importance de ses enjeux...
Cependant, s’il y a bien une marchandisation dans le secteur social,
c’est celle de la peur de la marchandisation, qui fait prospérer
d’ailleurs une presse professionnelle aux mains de grands groupes
commerciaux européens.

Il nous faut donc aller à contre-courant de la sociologie domi-
nant le secteur social, qui reste concentrée sur la critique, tout
en s’arrogeant le monopole de la lucidité. Les dénonciateurs du
néolibéralisme dans le secteur social, abondamment armés pour la
critique, ne jouissent pas d’un semblable privilège théorique en ce
qui concerne l’œuvre constructive alternative. Le développement
de leur propagande ces dernières années peut se résumer à un
simple travail d’agitation et de répétition, plus ou moins grandi-
loquent et invariable, de formules traditionnelles qui franchissent
à peine les limites du « moment métaphysique » du travail social.
D’où cette difficulté à abandonner de rugueuses idées toutes faites.

1. Guilbert T., « L’“évidence” du discours néolibéral : analyse de la presse
écrite », Savoir/Agir, Éditions du Croquant, 2011.
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Déjà en 2002, le sociologue François Dubet1, tout en reconnais-
sant y avoir contribué en début de carrière lorsqu’il était formateur
dans des écoles de travail social, nous avait prévenus :

« Une grande part de la littérature sociologique consacrée au travail
social a été de nature critique, ne voyant dans les représentations
professionnelles et les valeurs des travailleurs sociaux que des
sortes de ruses de la domination capitaliste ou des projets discipli-
naires. »

Cela l’amène à dénoncer un « verbiage professionnel » : « un
mélange abscons de freudo-lacanisme, de sociologisme raide et
de rogérisme impénitent ».

Il nous faut dévoiler la face cachée, bassement matérielle,
d’une idéologie néocorporatiste qui se prévaut de l’intérêt général.
L’héroïsme social des uns et l’héroïsme républicain des autres
supposent d’être reconnus comme des victimes d’une agression
supérieure en force, à savoir celle du néolibéralisme.

Il sera, enfin, proposé d’analyser la situation actuelle dans le sec-
teur social comme le produit des crises et des mutations inégales,
mais combinées, du « travail social », du « travail militant2 » et
du « travail associatif », dont l’intelligibilité nécessite des travaux
de sociohistoire des différents protagonistes.

1. Dubet F., Le Déclin de l’institution, Le Seuil, 2002.
2. Nicourd S, Le Travail militant, Presse Universitaire de Rennes, 2009.
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Chapitre 1

État social
et néolibéralisme

L’ÉTAT SOCIAL A-T-IL SURVÉCU
AU NÉOLIBÉRALISME ?

Si le néolibéralisme a triomphé dans le secteur social sans que
ce dernier ait réussi à se maintenir dans une « niche écologique »,
c’est qu’il a dû aussi triompher et « tout écraser » dans les autres
domaines politique et économique. Est-ce sérieux ? Qu’en est-il
de l’État social aujourd’hui ?

Le sociologue bourdieusien Frédéric Lebaron1 souligne
que « la persistance du discours néolibéral et celle du thème de
la “réduction des dépenses publiques” illustrent, a contrario, la
relative permanence de cette place historiquement importante de
l’État, difficile à mesurer avec un indicateur unique : malgré trente

1. Lebaron F., La Crise de la croyance économique, Éditions du Croquant, 2010.


